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J'ai l'honneur de vous faire tenir ci-joints des extraits du communiqué commun 
publié au sujet du problème kampuchéen par les ministres des affaires 6tran&es de 
l'Association des Nations de L'Asie du Sud-Est (ANASE), à l'issue de leur réunion 
annuelle tenue le 18 juin 1981 à Manille. 

Je voua serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la présente 
lettre et de la pièce jointe comme document de l'Assemblée gén&ale, au titre des 
points 22 et 34 de la liste p&liminaire, et du Conseil de sécurité. 

s 

CEpépTgé d~affairee par intérim, 

(Sirné) Rey a0 0. ARCILLA 
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ANNEXE 

EXTRAITS DU COMMUNIQUE COMMUN PUBLIE LE 18 JUIN 1981 AU SUJ-ET DU 
PROBLEME KAMPUCHEEN PAR LES MINISTRES DES AFFAIRES ETRANGERES DE 

L'ASSOCIATI'N DES NATIONS DE L'ASIE DU SUD-EST (ANASE) 

LA SITUATION AU KAMPUCW 

Les ministres des affaires étrangères ont constaté avec une profonde inquiétude 
que, malgré les efforts constructifs déployés par l'ANASE et la communauté inter- 
nationale, le conflit armé au Kampuchea restait sans solution. Ils se sont de 
nouveau déclar6.s préoccup& par le fait que la sécurité des Etats de l'ANASE ainsi 
que la paix et la stabilité dans la région étaient directement menacés par suite 
de la situation au Kampuchea. Ils ont également réaffirmé que l'invasion du 
Kampuchea par le Viet Nam constitue une violation flagrante des principes du droit 
international et de la Charte des Nations Unies. Ils ont notamment déploré que les 
forces vietnamiennes maintiennent leur presence au Kampuchea en dépit des décisions 
exprimGes dans les résolutions 34/22 et 35/6 de l'Assemblée générale de 
l'organisation des Nations Unies, respectivement adoptées, $ une majorité &rasante, 
en 1979 et 1980. 

Les ministres des affaires étrangères ont réaffirmé leur adhésion à ces 
résolutions, par lesquelles l'Assemblée demandait à toutes les parties au conflit 
de mettre immédiatement fin à toutes les hostilités et demandait également le 
retrait ixm&diat de toutes les forces vietnamier*aes du Kampuchea, ce qui permettrait 
au peuple kampuchéen d'exercer son droit 8 l'autod&ermination, en dehors de 
toute ingérence, subversion ou coercition extérieures. 

Les ministres des affaires étran&res ont réaffirmé qu'une nouvelle escalade 
deB combats au uchea ou de nouvelleo incursions de forces étran&rcsr en 
Thar5l%Ade men&.2 cnt directement Is êeurité des E%&B membre8 de l'ANASE et 
~~~rQ~~tt~~~@~t IA p urité dan8 1% rêgion tout entièr . A ce pPQpo8p 
les ministres des aff rets de l'Indon&&?, de la Malais 
Philippines et de Sin affirm6 leur appui et leur solidarité inébranlables 
ii l'Gga,rd du Gouvernement et du peuple de ia SlBnétc, 
l"AW3E, pour la pr6ecwation de leur ind6pen ee, de 1 

itê territoriale. 

étcndusr Qfeetionrs 
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Kampuchea, le peuple kampuchéen ne pourrait pas veiller à 56~8 intérêts nationaux, 
former le gouvernement de son choix ni élire librement 5es dirigeants. 

Les ministres des affaires étrangères ont loug le Secrétaire général de 1'ONU 
pour se5 efforts en vue de mettre en oeuvre la résolution 35/6 de l'Assemblée 
générale et 5e sont félicités de sa décision de convoquer une conférence inter- 
nationale sur le Kampuchea h New York en juillet 1981. Ils se sont déclarés 
convaincus que la conférence internationale contribuerait utilement à la création 
d'un cadre approprié pour une solution durable au conflit kampuchéen, contribuant 
ainsi également à l'instauration d'une paix et d'une stabilité à long terme dans la 
région. Ils ont, en conséquence, instamment prié le Viet Nam, qui est partie au 
conflit et qui a exprimé le désir de voir régner la paix et la stabilite en Asie 
du Sud-Est, de contribuer 2 la recherche d'une so3ution en participant à la 
conférence internationale. 

Les ministres des affaires étrangères ont réaffirmé leur conviction que le 
s!~ccès de la conférence internationale sur le Kmpuchea était d'une importance 
vitale pour l'ensemble de la communauté internationale, notamment les petits pays 
qui risquaient d'avoir de plus en plus de difficultés è défendre leur territoire 
contre l'invasion, l'occupation et l'imposition de régimes fantoches par des Etats 
militairement plus puissants. 

En vue de parvenir à un règlement politique d'ensemble du problèmedu Kampuchea 
les ministres des affaires étrangère5 ont demande instamment que soient prises 
entre autres le5 mesures initiales suivantes : 

1. L'envoi de5 forces de maintien de la paix de 1'OKU au Kampuchea; 

2, Le retrait de toute5 le forces 5,rmbesr étrar&re5 au Kampuchea dan5 le5 
plu5 bref5 d6lai5 ssaiblee, 5oua la 5uPervi5ion de5 force5 de maintien de la paix 
de 1'BNu; 

3. 
retrait du 

At de toutes las f 
e toutes le13 force 

diat 
* 

Le8 miniettrea de5 a rea ont pris Aott de la pro ition fOrmUlé% 
8 No Chi Minh-Ville le 2 

e la 5tabilith 

B l .  .  
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Les ministres des affaires étran&er Tb soüLign6 qu'ils n'étaient pas 
opposés à l"idée de consultations et de di. ues entre les pays de la région, mais 
que ces consultations et dialogues Etaient drstincts de la conférence internationale 
et ne devaient pas être considérés comme pouvant en tenir lieu. 

Les ministres des affaires étrangères ont également réaffirmé qu'ils 
continuaient à reconnaître le Gouvernement du Kampuchea démocratique et ii demander 
que celui-ci continue d'être repr&enté à l'organisation des Nations Unies. 11s 
ont souligné que l'appui qu'ils accordaient aux pouvoirs émanant du Kampuchea 
démocratique reposait sur le principe fondamental selon lequel toute intervention 
étrangère doit être condamnbe, et toute modification apportée S? l'homologation 
des pouvoirs émanant du Kampuchea démocratique reviendrait 2 excuser l'invasion 
militaire vietnamienne et l'occupation du Kampuchea. Rien ne justifiait le 
renversement du gouvernement légitime d'un Etat par un autre Etat, car un tel acte 
constituait une violation des principes internationalement reconnus régissant les 
relations entre Etats, tels qu'ils sont consacrés par la Charte des Nations Unies. 
En cons&quence, les ministres des affaires étrangères ont demandé aux Etats Membres 
de l'organisation des Nations Unies de soutenir le principe de la non-interventix, 
de continuer à reconnaître le Gouvernement du Kampuchea démocratique et d'appuyer 
sa représentation à l'Organisation des Nations Unies. 

Les ministres des affaires 6trangères ont rejeté les divers arguments qui 
continuaient d'être avancés pour justifier le maintien de l'occupation du Kampuchea 
et pour faire reconnaître le r&gime mis en place 8 Phnom Penh par les fcrces 
vietnmiennes. Ils ont r&affirmé leur position, selon laquelle aucun régime 
installé par des forces d'occupation, quelle que soit la manière dont on lui donne 
une apparence de légitimité, ne pouvait être reconnu légalement en vertu des 
principes consacrés par la Charte des Nations Uries. 

Les ministres des affaires &ran&res se sont félicités des consultations qui 
se tenaient entre les nationalistes kampuch6ens en vue de la formation d'un front uni 
et de l'~tabli$~~m@nt h ér&ve 6ck6anee d'un gouvernement de coalition du Ksmpuchea 
d6mxratique qui serait lie rsrssion àu droit i 
à lib6mr son t 
reconnu que l'i 

chea &Lait une question que le peuple kamp 
ler lui-m&e. 

Le5 rtunistree des affair rea se sont déelarbs convaincus qu'une 
ique d'ensemble au conflit 
ie du Sud-Est doun 
assurer l'ind6pend 

région. 

Les ministres des affaires étrangêres ont souligne que 1s situation au Kampuche, 
et en Afghanistan a a&lominAteur eo 


